L’indépendance syndicale est une exigence
Par des lois successives, les atteintes aux principes fondateurs de la République sociale se multiplient. Sont ainsi menacés la liberté syndicale conquise en 1884, la liberté d’expression et d’action syndicale dans l’entreprise issue de la loi du 27 décembre 1968, le droit des salariés à la négociation collective, inscrit au Code du travail depuis la loi du  13 juillet 1971 et trouvant son origine dans le préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la hiérarchie des normes.

Dans le domaine syndical, comme dans celui des médias ou du politique, la démocratie implique le pluralisme, donc le droit pour les travailleurs de construire et de choisir librement leur syndicat. C’est pourquoi, FO dénonce toute velléité d’aboutir au syndicat unique, ce qui est incompatible avec la démocratie ou la République. Dans cet esprit, FO rejette tous les processus intermédiaires dénommés «  syndicalisme rassemblé » ou « intersyndicale » et continuera à y opposer l’action commune librement consentie sur les revendications clairement établies.

Par ailleurs, FO s’oppose plus particulièrement aux atteintes portées à la libre désignation du délégué syndical et au risque de favoriser le niveau de l’entreprise comme niveau prioritaire de négociation au détriment du niveau national constitutif de la République.
Sur tous ces points la loi du 20 août 2008 « portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail » est particulièrement dangereuse et rétrograde en portant atteinte aux droits et libertés fondamentales des travailleurs et au droit à la négociation collective articulée conformément aux principes de la République sociale.

C’est pourquoi, FO exige l’abrogation de la loi du 20 août 2008. Et, de même, demande l’abrogation de la loi du 5 juillet 2010 sur la rénovation du dialogue social dans la fonction publique.
PourFO, l’indépendance syndicale est à la base de toute action syndicale dont la pratique contractuelle, toujours fondée sur le rapport de force, est un des outils essentiels. De ce point de vue, liberté syndicale et liberté de négociation sont intimement liées.

Conçue pour construire et améliorer les garanties collectives sources de droits individuels, la pratique contractuelle appelle détermination, exigence et vigilance.

Pour rester ancrée dans le respect des valeurs républicaines, la pratique contractuelle suppose à la fois une articulation étroite des niveaux de négociation et la primauté de l’organisation syndicale dans la négociation. 

FO revendique que, comme pour les protocoles d’accords préélectoraux, les organisations syndicales soient convoquées dans toutes les entreprises dépourvues de délégués syndicaux.

La liberté d’association, la liberté de négociation et l’indépendance syndicale imposent de ne pas confondre le contrat et la loi, de la même manière qu’on ne doit pas confondre les rôles et responsabilités différents des syndicats et des partis politiques.

FO réaffirme que le syndicalisme libre et indépendant est une exigence qui conditionne le comportement, les conceptions, les positions et les actions de notre organisation syndicale.

FO ne confond pas « l’intersyndicale » avec l’action commune librement décidée. Et rejette toute forme de syndicalisme rassemblé ou « d’intersyndicale permanente » qui ne visent qu’à « encadrer » les travailleurs, à porter atteinte à la démocratie et à faire disparaitre le pluralisme syndical.

Pour la liberté syndicale : contre la  position commune et les lois sur la représentativité.

Depuis le dernier congrès confédéral de 2007 à Lille et au lendemain du mouvement de 2010 sur les retraites, le congrès se félicite qu’à plusieurs reprises la confédération et les différentes structures FORCE OUVRIERE aient publiquement démontré leurs capacités à mobiliser les travailleurs sur des revendications et objectifs clairs et selon des modalités d’actions efficaces.

FO n’accepte aucune remise en cause du droit de grève, droit constitutionnel et individuel au prétexte de la mise en œuvre du service minimum ou par l’application de mesures telles que l’obligation de déclaration préalable ou la procédure référendaire, et toute forme de contrainte supplémentaire aux dispositions légales actuelles. FO condamne à ce titre les mesures législatives prises ces dernières années. FO refuse le principe de la désignation utilisée par les collectivités territoriales pour contourner le droit de grève et n’étant prévus par aucune loi ni décret.

Réfutant les analyses abusives sur la faiblesse supposée du mouvement syndical français au regard du taux de syndicalisation, FO rappelle que les droits sociaux réels des travailleurs en France sont non seulement largement comparables à ceux d’autres pays mais aussi mieux diffusés et que cela est à mettre à l’actif du militantisme, de la couverture conventionnelle et statutaire et du modèle républicain.

En réponse à ceux qui voudraient classer le syndicalisme en pôle réformateur ou contestataire, FO réaffirme que la revendication demeure le moteur du progrès, et que le réformisme militant implique à la fois la négociation et l’action, les deux passant par l’établissement du rapport de force. Nier cette réalité conduirait à condamner le syndicalisme à l’accompagnement ou à la politisation, en gommant les divergences d’intérêts.

Déterminé à obtenir de véritables réformes améliorant effectivement les droits et garanties des salariés, FO appelle à combattre les contre-réformes destructrices de droits sociaux et attentatoires à la solidarité ouvrière, y compris par la grève si nécessaire.

FO condamne le recours aux élections professionnelles comme outil de mesure exclusif de l’audience des syndicats et appelle à une distinction claire des rôles et des mandats de délégué syndical, de représentant élu du comité d’entreprise et de délégué du personnel. 

Par ailleurs, FO revendique le renforcement des droits et moyens nécessaires à l’implantation syndicale et une représentation syndicale garante d’une égalité de traitement entre les syndicats. 

La loi du 20 août 2008 permet la signature d’accords par des élus non syndiqués dans les entreprises de moins de  200 salariés dépourvus de délégué syndical. FO condamne cette loi qui remet en cause le monopole syndical dans la négociation collective et revendique que les organisations syndicales soient convoquées à négocier, et pas seulement informées, lorsqu’un employeur demande l’ouverture d’une négociation.

FO dénonce la loi du 15 octobre 2010 créant une énième élection pour la mesure de l’audience des organisations syndicales dans les TPE (Très Petites Entreprises) de moins de 11 salariés.

